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Notre pays semble emporté dans une 
crise sans fin. Le conflit social né de 
la réforme des retraites révèle une 
nouvelle fois l’impasse de toute action 
publique qui tient éloignés les acteurs 
des décisions qui les concernent. 
Résurgence récente d’un malaise ancien 
au sujet duquel le CESE avait déjà alerté 
et fait des propositions dans son avis « 
fractures et transitions » en 2019… juste 
avant que n’éclate la crise des « gilets 
jaunes ».
Conçue pour dégager des majorités, la 
mécanique de nos institutions a fini par 
faire perdre la culture de la coalition, du 
compromis et du consensus exigeant. 
La solidité, réelle, de nos institutions 
supporte notre démocratie mais ne 
l’irrigue pas suffisamment. 
La légitimité conférée par l’élection est 
incontestable. Toujours. Mais nous la 
voulons aussi invulnérable. Pour cela, elle 
doit sans cesse conforter son assise au 
cœur même de la société car dans un 
moment où le vote est devenu rare et 
réactif, où l’amertume démocratique est 
forte, toute collision avec des attentes 
et des inquiétudes fondées s’avère 
dangereuse.
Pour le CESE, si la décision appartient 
à celles et ceux qui ont la légitimité de 
l’élection, la construction des décisions 
appartient à la société tout entière. Nous 
avons de facto changé d’époque et le « 
destin » de nombre de lois est d’être « 
coproduites » par la société civile, les 
personnes directement concernées, les 
consultations publiques, les territoires 
… Tout simplement pour être adaptées, 
acceptées et donc efficaces.

L’efficacité dans une démocratie vivante, 
ce n’est pas seulement agir vite, c’est 
agir avec, sauf à bâtir sur du sable des 
politiques jetables, voire rejetables.
Dans une démocratie vivante, la 
démocratie sociale irrigue la démocratie 
parlementaire, les organisations de la 
société civile participent à la délibération 
collective, donnant ainsi plus d’assise aux 
décisions et de stabilité à la vie publique.
Dans une démocratie vivante, les 
politiques publiques sont co-construites, 
et évaluées, dans une culture du débat 
contradictoire, la concertation ne visant 
pas l’alignement mais l’enrichissement.
Dans une démocratie vivante, 
l’acceptabilité, le compromis, le 
consensus ne sont pas des concessions 
mais des victoires.
De nouvelles pratiques politiques 
sont possibles dans le cadre de nos 
institutions pour revitaliser notre 
démocratie. Il nous faut d’urgence 
apprendre à mieux débattre ensemble 
des sujets de fond, à orchestrer 
la diversité des opinions plutôt 
qu’entretenir les clivages, à compléter la 
démocratie politique par la démocratie 
sociale et la participation citoyenne. 
Sans attendre, rechercher des voies de 
passage pour sortir de la crise actuelle 
s’impose, sans quoi elle n’aura fait que 
des perdants.
Le CESE, qui est par nature le lieu du 
compromis, du dépassement de la 
conflictualité, de l’expression des acteurs 
de la société civile et du développement 
de la participation citoyenne, prendra 
toute sa part à ce nécessaire 
approfondissement de notre démocratie.
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